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VENTE
{Correctifs août 2017}

«Document_Entete»
COMPARAISSENT :
«Comparutions_Vendeur»
ET

«Comparutions_Acheteur»
LESQUELS conviennent :

Une promesse d’achat a été signée par les comparants le ……………

Suivant cette promesse d’achat acceptée par le vendeur, l’acheteur a procédé aux différentes vérifications conditionnelles au transfert de l’entreprise (ou aux transferts des biens vendus), permettant ainsi de fournir l’aval à la présente convention.

OBJET DU CONTRAT

Le vendeur vend à l'acheteur l'entreprise dont la description suit : ……………

DESCRIPTION

……………

GARANTIE

Cette vente est faite avec la garantie légale.

OU
Cette vente est faite avec la garantie de franc et quitte.

OU
Cette vente est faite sans autre garantie que celle des faits personnels du vendeur.

OU
Cette vente est faite sans aucune garantie et aux risques et périls de l'acheteur. 
POSSESSION

L'acheteur devient propriétaire et prend possession de l'entreprise lors de la signature de l'acte de vente et l'exploite(ra) à compter du ……………
DÉCLARATIONS DU VENDEUR

Le vendeur fait les déclarations suivantes et s'en porte garant :

1. Il est le seul propriétaire de l'entreprise, (s'il y a lieu) et de l'immeuble ci-dessus désigné qu'il déclare avoir acquis de «Im_TitreAcquisition».
Il ne cherche pas à se rendre insolvable par la présente opération et celle-ci n’aura pas pour effet de le rendre insolvable ou de nuire à ses créanciers;

2. Aucune procédure judiciaire contre l'entreprise ou contre le vendeur, relativement à son entreprise, n'est en cours;

3. Les biens constituant le fonds de l'entreprise et qui sont vendus aux termes de la présente vente lui appartiennent et sont libres de toute priorité, de toute hypothèque et autres charges, de tout contrat de location, de vente conditionnelle et de vente à tempérament sauf :
«HR_Descriptionhypotheque»
4. Tous les biens ont été acquis par lui, de bonne foi, par suite d’une vente faite dans le cours des activités d’une entreprise;

5. Tous les biens ont été acquis depuis plus de quinze jours;

6. Outre lui-même, personne n'est à l'emploi de l'entreprise;

OU 

7. Il s'est conformé en tous points à la Loi sur les normes du travail, notamment quant au licenciement des salariés et au paiement des indemnités de départ, aucune indemnité n'étant due ou payable aux salariés travaillant pour l'employeur-vendeur et il ne connaît aucun fait pouvant donner lieu à une réclamation à laquelle l'acheteur pourrait être tenu en vertu de l'article 96 de cette loi; (s'il y a lieu, et si des personnes sont à l'emploi de l'entreprise)

8. Il n'existe aucune convention collective régissant les relations de travail dans l'entreprise et aucun syndicat n'y est accrédité. Aucune procédure visant à obtenir une accréditation syndicale, à conclure une convention collective ou à assurer son respect n'est en cours; (s'il y a lieu, et si des personnes sont à l'emploi de l'entreprise)

9. Il a suivi toutes les prescriptions de la Loi sur la publicité légale des entreprises. De plus, il consent expressément à ce que l'acheteur utilise dès à présent le nom « «Entreprisenom» » et il accomplira toutes les formalités requises pour l'abandon, de sa part, de l'utilisation de ce nom; (s'il y a lieu)


Étant une personne morale, il s'engage à modifier à ses frais et dans les plus brefs délais sa dénomination sociale, conformément aux dispositions légales et réglementaires applicables; (s'il y a lieu)

10. Les lieux où est exploitée l'entreprise sont loués de «Entrepriselocateur», en vertu d'un bail reçu par Me «Entreprisebailnotair», le «Entreprisebaildate», échéant le «Entreprisebailfin» et il en a rempli toutes les obligations; (s'il y a lieu)

11. Il a obtenu du locateur l'autorisation …………….

12. L'entreprise est exploitée en conformité avec les lois et règlements en vigueur;

13. Il est résident canadien au sens de la Loi de l'impôt sur le revenu et de la Loi sur les impôts et il n'a pas l'intention de modifier cette résidence;

OU
(dans le cas d'une personne morale)

13. Il est une personne morale canadienne au sens de la Loi de l'impôt sur le revenu et au sens de la Loi sur les impôts et il n'a pas l'intention de modifier cette résidence. La personne morale est principalement administrée et contrôlée au Canada; (dans le cas d'une personne morale)

14. Il fournit (ou est en mesure de fournir) un certificat d’attestation (société provinciale) ou certificat de conformité (société fédérale) de l'autorité qui le gouverne et il a validement acquis et a le pouvoir de posséder et de vendre l'entreprise sans autres formalités que celles déjà observées. (s'il y a lieu)

DÉCLARATIONS DU VENDEUR RELATIVES À L'IMMEUBLE

Le vendeur fait les déclarations suivantes et s'en porte garant :

1.
L'immeuble est libre de toute hypothèque, redevance, priorité ou charge quelconque.

ou
1.
L'immeuble est libre de toute hypothèque, redevance, priorité ou charge quelconque, compte tenu du fait qu'à même le prix de vente sont acquittées aux frais du vendeur les seules dettes hypothécaires grevant l'immeuble, savoir :

«Hr_Descriptionhypotheque»
«Hr2_Descriptionhypotheque»
2.
Il n'y a aucune autre servitude que celles déjà mentionnées.

3.
Tous les impôts fonciers échus ont été payés sans subrogation jusqu'au «Aj_Datesubromunt» («Aj_Datesubromun») quant aux taxes municipales et jusqu'au «Aj_Datesubroscolt» («Aj_Datesubroscol») quant aux taxes scolaires.

4.
Tous les droits de mutation ont été acquittés.

5.
Les loyers bruts des baux en vigueur s'élèvent à la somme de _ par mois; aucun loyer n'a été perçu par anticipation, aucun avis susceptible de modifier ces baux n'a été envoyé par le vendeur ou ses locataires et aucune instance n'est en cours devant la Régie du logement, sauf : _.

6.
Il n'a reçu aucun avis d'un locataire ou du conjoint d'un locataire déclarant qu'un logement sert de résidence familiale, sauf : _.

7.
L'immeuble n'est pas assujetti à une clause d'option ou de préférence d'achat dans tout bail ou autre document et à laquelle l'acheteur pourrait être personnellement tenu.

8.
L’immeuble présentement vendu n’est pas assujetti à la Loi sur le mode de paiement des services d’électricité et de gaz dans certains immeubles (L.R.Q., c. M. 37).

ou
8.
Aucune somme n’est due en vertu de la Loi sur le mode de paiement des services d’électricité et de gaz dans certains immeubles (LR.Q., c M. 37) pour tous locaux dont au moins un local serait occupé par un locataire résidentiel en vertu d’un bail où le prix du service d’électricité ou du gaz serait inclus dans le montant payable au locateur

9.
Les meubles meublants mentionnés dans la liste ci-annexée et garnissant l'immeuble lui appartiennent et sont libres de toute dette.

10.
Les appareils de chauffage se trouvant dans l'immeuble lui appartiennent et sont libres de tout droit, (s'il y a lieu : à l'exception de _ qui font l'objet d'un contrat de location par _).

11.
Le certificat de localisation préparé par «Im_Nomarpenteur», arpenteur-géomètre, le «Im_Certificatdate», décrit l'état actuel de l'immeuble et aucune modification n'a été apportée à l'immeuble depuis cette date, sauf : _.

12.
Il n'a reçu aucun avis d'une autorité compétente à l'effet que l'immeuble n'est pas conforme aux règlements et lois en vigueur, sauf : _.

13.
L'immeuble n'est pas situé dans une zone agricole.

14.
L'immeuble ne fait pas partie d'un ensemble immobilier.

15.
L'immeuble n'a pas fait partie d'un ensemble immobilier dont il se trouverait détaché par suite d'une aliénation depuis la mise en vigueur des dispositions de la loi prohibant telle aliénation.

16.
L'immeuble n'est pas un bien culturel classé ou reconnu et n'est pas situé dans un arrondissement historique ou naturel, dans un site historique classé, ni dans une aire de protection selon la Loi sur les biens culturels.

17.
L'immeuble ne déroge pas aux lois et règlements relatifs à la protection de l'environnement.

18.
L'immeuble ne sert pas, en tout ou en partie, de résidence familiale.

ou
(Dans le cas où l'immeuble est une résidence familiale)

19. Aucune déclaration de résidence familiale n'affecte l'immeuble.

ou
19.
Une déclaration de résidence familiale a été publiée par le conjoint du vendeur au bureau de la publicité des droits de la circonscription foncière de _ contre l'immeuble sous le numéro _. Le conjoint du vendeur intervient pour consentir aux présentes.

ou
19.
L'immeuble comprend moins de cinq logements dont l'un sert de résidence familiale. Le conjoint du vendeur intervient pour donner son consentement à la vente.

ou
19.
L'immeuble comprend cinq logements et plus dont l'un sert de résidence familiale. Le conjoint du vendeur intervient pour donner son consentement à la vente.

20.
Il est un résident canadien au sens de la Loi de l'impôt sur le revenu et au sens de la Loi sur les impôts et il n'a pas l'intention de modifier cette résidence.

ou

(Dans le cas d'une personne morale)
20.
Il est une personne morale résidente canadienne au sens de la Loi de l'impôt sur le revenu et au sens de la Loi sur les impôts et il n'a pas l'intention de modifier cette résidence.


Il fournit (ou est en mesure de fournir) un certificat de régularité de l'autorité qui le gouverne et il a validement acquis et a le pouvoir de posséder et de vendre l'immeuble sans autres formalités que celles qui ont déjà été observées.

ou
19.
Il est un non-résident canadien au sens de la Loi de l'impôt sur le revenu et de la Loi sur les impôts et il s'est conformé aux dispositions de l'article 116 de la Loi de l'impôt sur le revenu et des articles 1097 et suivants de la Loi sur les impôts, en produisant à l'acheteur le certificat des autorités concernées.

ou
19.
Il est un non-résident canadien au sens de la Loi de l'impôt sur le revenu et de la Loi sur les impôts et il se conformera aux dispositions de l'article 116 de la Loi de l'impôt sur le revenu et des articles 1099 et suivants de la Loi sur les impôts, en ayant en conséquence autorisé irrévocablement la retenue et le dépôt d'une somme de _ jusqu'à la production de la preuve qu'il a satisfait aux exigences de ces lois.

OBLIGATIONS DE L'ACHETEUR


L’acheteur devra conserver les biens vendus à l'adresse suivante : ……………

ENTENTES PRÉ-CONTRACTUELLES


Toutes les clauses et toutes les conditions stipulées essentiellement entre les parties aux présentes dans quelque offre d'achat, contre-offre ou addendum à telle offre ou contre-offre, antérieurs au présent acte continueront de s'appliquer et de lier les parties en autant qu'elles ne soient pas incompatibles avec l'une quelconque des clauses et des conditions du présent acte.

OU

Les présentes constituent la seule convention des parties et elles annulent toutes ententes antérieures, verbales et écrites, expresses ou tacites.

RÉPARTITIONS


Les parties déclarent avoir fait entre elles les répartitions d'usage en date du «Aj_Dateajustementt» («Aj_Dateajustement») et s'en donner quittance mutuelle. Si d'autres répartitions s'avèrent nécessaires, elles seront effectuées à la même date.

TRANSPORT D'ASSURANCE


Le vendeur transporte à l'acheteur, avec le consentement de l'assureur, pour bonne et valable contrepartie reçue, tous les droits qu'il possède dans la police d'assurance numéro «As_Nopoliceve» émise par «As_Compassve» et couvrant l'entreprise présentement vendue à l'égard de sa responsabilité civile et de ses biens; ce transport prend effet aujourd'hui, date du transport du droit de propriété et de la délivrance de l'entreprise.

PRIX

«Document_Clause_Prix»
INTÉRÊT IMPAYÉ


Tout intérêt impayé à son échéance portera intérêt au taux ci-dessus stipulé, mais demeurera exigible en tout temps, sans autre avis ou mise en demeure.

PAIEMENT PAR ANTICIPATION


Malgré le terme convenu, l'acheteur aura le privilège de payer par anticipation le solde de prix de vente, sans avis préalable ni indemnité. Tout paiement partiel ne devra pas être inférieur à …………… ou des multiples de cette somme.

LIEU DE PAIEMENT ET REMISE DE DOCUMENTS


Tout paiement, remboursement ou remise de documents prévus par les présentes devra être effectué entre les mains du vendeur à l'adresse désignée ci-dessus ou encore à tout autre endroit que ce dernier pourra désigner par écrit à l’acheteur.

HYPOTHÈQUES PRINCIPALES


En garantie du paiement du solde de prix de vente en capital, des intérêts, des frais et accessoires et de l'accomplissement de toutes les obligations de l’acheteur, ce dernier hypothèque en faveur du vendeur les biens suivants, jusqu'à concurrence du solde dû au vendeur avec intérêt au taux précité :

A)
Les équipements suivants : ……………;

B)
L'universalité des biens en inventaire; (s'il y a lieu)

C)
L'immeuble suivant : «Im_Adresse_Complete»
D)
 Les droits et indemnités d'assurance couvrant les biens énumérés ci-dessus ainsi que les créances, effets ou sommes d'argent provenant de la location, de la vente ou de toute autre aliénation de ceux-ci, le cas échéant, y compris celles de ces sommes qui pourraient être en dépôt dans toute institution financière, les titres, contrats, valeurs et autres documents que l'acheteur recevra ou qu'il aura droit de recevoir relativement à ces locations et à ces aliénations.

E)
L'universalité de ses créances, présentes et à venir, découlant de l'exploitation de l'entreprise, y compris les intérêts et autres revenus provenant de celles-ci, les sûretés réelles ou personnelles garantissant ces créances et les sommes d'argent provenant de leur perception. L'hypothèque grève notamment les comptes clients, les contrats, les lettres de change, les valeurs mobilières et les dépôts au sens de la Loi sur l'assurance-dépôts.


En sont exclues toutefois les créances insaisissables, celles résultant de la vente des autres biens de l'acheteur faites par un tiers dans l'exercice de ses droits et celles provenant d'un contrat d'assurance sur les autres biens de l'acheteur, conformément aux articles 2668 et 2676 du Code civil du Québec.

HYPOTHÈQUE ADDITIONNELLE


Par ailleurs et pour assurer le paiement de toute somme d'argent non garantie par les hypothèques ci-dessus et notamment les intérêts échus au-delà de trois (3) années plus l'année courante, l'intérêt sur les intérêts, ainsi que les autres sommes déboursées par le vendeur pour la protection de sa créance, tels que, mais sans limitation, primes d'assurances, taxes, frais et autres accessoires, une hypothèque additionnelle équivalant à vingt pour cent (20%) du solde dû au vendeur est aussi créée sur les biens objets des hypothèques principales.

ASSURANCES


L'acheteur s'oblige à faire assurer contre l'incendie et tous autres risques et pertes habituellement couverts, tous les biens qui sont ou seront affectés par les hypothèques ci-dessus jusqu'à concurrence de leur pleine valeur de remplacement ou, avec le consentement du vendeur, jusqu'à concurrence d'un montant qui ne pourra en aucun temps être inférieur au montant du solde de prix de vente ainsi qu'au montant de toutes autres sommes garanties par une hypothèque de rang supérieur ou par une priorité sur ces biens.


L'acheteur s'oblige par les présentes à faire insérer dans ces polices, à titre de mandataire du vendeur, la clause hypothécaire en faveur du vendeur, à dénoncer à l'assureur les droits hypothécaires de ce dernier, à remettre au vendeur ces polices, lesquelles contiendront les clauses usuellement stipulées dans les polices couvrant le même genre de risques, à maintenir celles-ci en vigueur jusqu'à parfait paiement et à fournir au vendeur au moins quinze (15) jours avant leur échéance les reçus de leur renouvellement.


À défaut par l'acheteur de se conformer à ces diverses obligations, le vendeur, sous réserve de ses autres recours, pourra souscrire pour le compte de l'acheteur toutes nouvelles assurances et réclamer le remboursement immédiat des primes avec intérêt du jour du paiement, au taux ci-dessus stipulé. Il pourra aussi, aux frais de l'acheteur, notifier la présente hypothèque à toute compagnie d'assurance intéressée qui n'en aurait pas été avisée; copie ou extrait des présentes pouvant servir à cette notification au besoin.


L'acheteur avertira sans délai le vendeur de tout sinistre et ne devra entreprendre aucun travail de réparation ou de réfection avant que ce dernier n'ait examiné les biens et approuvé les travaux projetés. Toute indemnité d'assurance devra être versée directement au vendeur, jusqu'à concurrence du montant de sa créance. Nonobstant toute loi, usage ou coutume à ce contraire, le vendeur pourra imputer l'indemnité au paiement de sa créance ou la remettre, en tout ou en partie, à l'acheteur pour lui permettre de réparer ou de reconstruire les biens endommagés ou de les remplacer par de nouveaux biens qui devront être hypothéqués en faveur du vendeur, l'acheteur s’engageant à consentir tout acte nécessaire à cet effet si le vendeur l'exige. Dans l'un ou l'autre cas, les hypothèques et les autres droits du vendeur ne seront pas diminués ou affectés de quelque manière que ce soit, si ce n'est par la signature d'une quittance notariée constatant la réduction de la créance du vendeur.

HYPOTHÈQUE DES LOYERS

(s'il y a lieu)


Pour garantir davantage ses obligations, l'acheteur hypothèque par les présentes, jusqu'à concurrence de la même somme et pour les mêmes fins que celles indiquées à la clause « HYPOTHÈQUES PRINCIPALES » ci-dessus, tous les loyers présents et futurs provenant de la location de l'immeuble vendu ou d'une partie de celui-ci, ainsi que les indemnités d'assurance payables en vertu de toutes polices d'assurance qui couvrent ou pourront couvrir, le cas échéant, ces loyers.


L'acheteur s'engage à remettre au vendeur, sur demande, tous les baux affectant l'immeuble ainsi que toute police d'assurance couvrant ces loyers.


Tant qu'il ne sera pas en défaut et que le vendeur n'aura pas avisé l'acheteur de son intention de les percevoir, le vendeur autorise l'acheteur à percevoir les loyers à leur échéance.


En cas de défaut, le vendeur pourra, sous réserve de ses autres droits et recours, se prévaloir de cette hypothèque en la signifiant aux locataires et en avisant l'acheteur et les locataires de son intention de s'en prévaloir. Il pourra renouveler les baux ou en consentir de nouveaux au nom de l'acheteur aux conditions qu'il jugera convenables. Le montant des loyers perçus servira, à sa discrétion, à se payer des frais d'administration de cinq pour cent (5%) des revenus bruts, à payer les intérêts de sa créance, les taxes, les versements de capital, le coût des réparations, et autres dépenses, le tout sans que ses droits ou ses hypothèques ne soient diminués ou affectés de quelque manière que ce soit, si ce n'est par la signature d'une quittance notariée constatant la réduction de sa créance. D'avance, l'acheteur ratifie les actes d'administration du vendeur et accepte les états soumis par ce dernier comme équivalant à une reddition de compte. Le vendeur ne sera responsable d'aucune perte ni d'aucun dommage encourus en raison de son administration.

CHARGES ET CONDITIONS

1.
Frais


L'acheteur paiera les frais et honoraires des présentes, les frais d'évaluation et d'inspection des biens, les frais de publicité et tous les autres déboursés, incluant ceux relatifs à tout renouvellement, avis, hypothèque, renonciation, cession de rang, quittance ou mainlevée s'y rapportant.

2.
Mise en défaut


Le seul écoulement du temps pour accomplir l'une quelconque des obligations prévues aux présentes constituera l'acheteur en défaut, sans autre avis ou mise en demeure.

3.
Hypothèques ou charges prioritaires


L'acheteur s'engage à ce qu'en tout temps les biens demeurent libres de toute priorité, hypothèque ou charge quelconque pouvant primer les droits du vendeur, à l'exception, le cas échéant, de celles ci-après déclarées. Il s'oblige, sur demande et à ses frais, à remettre au vendeur toute renonciation, cession de rang, quittance ou mainlevée que ce dernier jugera nécessaire pour conserver la primauté de ses droits sur les biens hypothéqués.

4.
Paiement des taxes, impositions et cotisations


L'acheteur s'oblige à acquitter régulièrement toutes les taxes, impositions et cotisations fédérales, provinciales, municipales et scolaires, générales ou spéciales, qui peuvent ou pourront, en tout temps, affecter et grever les biens hypothéqués par priorité sur les droits du vendeur, et il remettra au vendeur, le cas échéant, dans les trente (30) jours de l'échéance de ces taxes, impositions ou cotisations, des reçus démontrant leur paiement complet, sans subrogation en faveur des tiers.

5.
Remboursement des sommes déboursées par le vendeur


L'acheteur remboursera au vendeur, sur demande, toutes sommes déboursées par ce dernier pour payer des primes d'assurance, taxes, impositions, cotisations ou tous autres frais découlant de cette vente ou ayant été faits pour protéger ou conserver sa garantie ou pour assurer l'exécution de toute obligation de l'acheteur, avec intérêts sur ces sommes au taux ci-dessus prévu à compter de la date de leur déboursement par le vendeur.

6.
Conservation des biens


L'acheteur conservera en bon état, sans en changer la destination, les biens hypothéqués, (s'il y a lieu) ainsi que tous les biens qui sont ou qui seront incorporés, attachés, réunis ou unis par accession à l'immeuble et qui sont considérés immeubles en vertu de la loi, de façon à ne pas diminuer la garantie du vendeur. Il permettra à ce dernier d'y avoir accès de temps en temps pour les examiner. Si les biens nécessitent des réparations majeures, l'acheteur devra en informer le vendeur. Il devra également, quant aux biens autres que l'immeuble, obtenir un consentement préalable du vendeur avant de faire effectuer ces réparations. Si l'acheteur néglige de maintenir les biens en bon état ou d'y faire les réparations nécessaires après en avoir reçu la demande ou l'autorisation du vendeur, ce dernier pourra, sous réserve de ses autres droits et recours, prendre les mesures nécessaires pour les faire effectuer, aux frais de l'acheteur.


Si l'acheteur néglige de maintenir l'immeuble en bon état, d'y faire les réparations nécessaires après en avoir reçu la demande du vendeur ou si l'immeuble est laissé vacant ou à l'abandon, le vendeur pourra, sous réserve de ses autres droits et recours, pénétrer dans les lieux pour y effectuer les travaux requis ou prendre toute autre mesure appropriée, aux frais de l'acheteur.

7.
Aliénation et location des biens


L'acheteur ne peut, sans l'autorisation préalable et écrite du vendeur, louer, vendre ou autrement aliéner les biens qui ne sont pas destinés à la location ou à la vente.


Tant qu'il n'est pas en défaut, l'acheteur peut louer, vendre ou autrement aliéner les biens qui sont destinés à telle location ou à telle aliénation, pourvu que ce soit dans le cours ordinaire des activités de son entreprise et pour en assurer la continuation. En cas de défaut, il ne pourra louer, vendre ou autrement aliéner ces biens sans le consentement préalable et écrit du vendeur et aux conditions que celui-ci pourra fixer.


L'acheteur s'oblige, en plus d’obtenir le consentement préalable du vendeur, à remettre au vendeur une copie de tous les actes et documents se rapportant à la vente, au transfert ou à l'aliénation de l'immeuble, avec un état certifié de leur inscription, ainsi qu'un transfert accepté de toute police d'assurance; telle obligation devant être exécutée dans les trente (30) jours suivant la vente, le transfert ou l'aliénation. Tout propriétaire ou acheteur subséquent de l'immeuble vendu ou des droits détenus par l'acheteur dans l'immeuble vendu devra assumer solidairement avec l'acheteur et, s'il y a lieu, solidairement avec tout copropriétaire, le paiement du solde de prix de vente garanti par hypothèques sur l'immeuble, ou, le cas échéant, de la quote-part de ce prix de vente, et souscrire à tous les termes et conditions des présentes.


L'acheteur s'oblige à ne pas donner quittance par anticipation de plus d'un mois de loyer ni à louer l'immeuble vendu ou une partie de celui-ci à un loyer sensiblement inférieur à sa valeur locative, sans le consentement écrit du vendeur. De même, l'acheteur ne pourra modifier un bail ni y mettre fin prématurément sans le consentement écrit du vendeur, tant que ce dernier demeurera créancier hypothécaire.

8.
Déplacement des biens


L'acheteur ne pourra, sans le consentement du vendeur, déplacer les biens, si ce n'est, le cas échéant, dans la poursuite des activités régulières de l'entreprise.

9.
Transformation des biens


L'acheteur ne pourra, sans en informer préalablement le vendeur et sujet à ce que ce dernier y consente aux conditions qu'il pourra fixer, incorporer les biens meubles à un immeuble ni laisser les biens être transformés, mélangés ou unis à un ou plusieurs autres biens meubles de telle sorte qu'un bien nouveau en résulte.

10.
Poursuite des activités de l'entreprise


L'acheteur s'oblige expressément, jusqu'au parfait paiement de toutes sommes dues au vendeur, à poursuivre l'exploitation régulière de son entreprise et à ne faire aucune démarche quelconque ayant pour objet la cessation des activités de l'entreprise ou la liquidation de ses biens.


L'acheteur doit administrer et exploiter son entreprise de manière convenable et efficace et respecter les principes de gestion et d'administration généralement admis pour une entreprise de cette nature.

11.
Modification de la structure juridique


L'acheteur s'engage à obtenir l'autorisation préalable du vendeur avant toute opération ayant pour effet de modifier sa structure juridique notamment par la modification de son capital-actions, de même que toute opération ayant pour effet de transférer le contrôle de la société.

12.
Remise de documents


L'acheteur s'engage à remettre au vendeur, si celui-ci lui en fait la demande, tous les documents relatifs aux biens hypothéqués. Ce dernier pourra retenir ces documents jusqu'au paiement complet du solde de prix de vente.

13.
Immeubles à logements multiples


Si l'immeuble vendu est un immeuble à logements multiples pour lesquels la consommation d'électricité ou de gaz est mesurée et facturée globalement pour l'ensemble de l'immeuble et dont au moins un local est occupé par un locataire résidentiel en vertu d'un bail qui prévoit que le prix du service d'électricité ou de gaz est inclus dans le montant payable au présent acheteur, ce dernier sera tenu d'acquitter lui-même ces comptes dus aux fournisseurs au plus tard dans les quarante-cinq (45) jours de la réception du compte. Il s'oblige à remettre au vendeur, si ce dernier l'exige, les reçus de ces divers paiements. (s'il y a lieu)

PERCEPTION DES CRÉANCES HYPOTHÉQUÉES ET

IMPUTATION DES PAIEMENTS

(s'il y a lieu)


Jusqu'à avis contraire du vendeur, l'acheteur peut percevoir les créances en capital et intérêts.


L'acheteur s'oblige à agir avec diligence et conformément aux directives du vendeur. Il s'oblige également à informer ce dernier, sans délai, de tout retard dans le paiement des créances hypothéquées. Il doit utiliser les sommes perçues pour acquitter ce solde et les intérêts selon leur exigibilité, conformément aux modalités de paiement convenues aux présentes, et il pourra utiliser le surplus pour la poursuite de ses activités.


En cas de défaut, le vendeur pourra retirer son autorisation à l'acheteur de la manière et avec les conséquences ci-après énoncées.

RECOURS CONTRE LES TIERS DÉBITEURS

(s'il y a lieu)


Si, à la suite du défaut du débiteur des créances d'exécuter ses obligations, l'acheteur n'entend pas exercer avec diligence les recours et les garanties qui résultent de la loi ou des actes relatifs aux créances, le vendeur pourra alors exercer ces recours et garanties, comme mandataire de l'acheteur et il pourra exiger que les sommes obtenues lui soient remises en vue de les imputer, conformément aux modalités de paiement.


En ce cas, le vendeur pourra de façon irrévocable, (1) endosser tous chèques, mandats, billets et autres effets de commerce émis en paiement des créances; (2) prendre les mesures conservatoires et les procédures appropriées pour obtenir paiement de ces créances; (3) faire, avec les débiteurs de ces créances, leur syndic en cas de faillite ou d'insolvabilité ou tout autre représentant légal, tout règlement à l'amiable, compromis ou transaction jugés appropriés; (4) donner quittance des sommes perçues.

IMPUTATION DES PAIEMENTS PERÇUS


Le vendeur qui perçoit en partie ou en totalité les créances impute les sommes ainsi perçues au paiement des frais encourus, des intérêts échus et de la partie exigible du solde de prix de vente.

DÉFAUTS


L'acheteur sera en défaut s'il :

a)
ne se conforme pas aux obligations résultant de la clause d'assurance, des clauses se retrouvant au titre des charges et conditions ci-dessus ou de toute autre clause du présent acte;

b)
ne paie pas, à leur échéance respective, chacun des versements de capital ou d'intérêt dus aux termes des présentes;

c)
fait cession de ses biens, est mis en faillite ou en liquidation, devient insolvable, fait une proposition concordataire ou se prévaut de la Loi sur les arrangements avec les créanciers des compagnies;

d)
n'obtient pas la mainlevée de toute hypothèque légale de la construction inscrite contre l'immeuble vendu dans les dix (10) jours de son inscription, sauf s'il en conteste de bonne foi la validité et s'il fournit au vendeur toute garantie supplémentaire requise par ce dernier pour assurer la protection de ses droits, auquel cas cette obligation sera suspendue jusqu'au jugement final à intervenir; (s'il y a lieu) 

e)
n'obtient pas la mainlevée de toute saisie opérée contre un ou plusieurs des biens hypothéqués en exécution d'un jugement;

f)
n'obtient pas la mainlevée de tout préavis d'exercice d'un droit hypothécaire ou d'un autre droit inscrit contre un ou plusieurs des biens hypothéqués ou ne remédie à tout défaut aux termes de toute autre hypothèque ou charge affectant l'un ou l'autre des biens;

g)
fait aux présentes une déclaration qui s'avère fausse ou inexacte.


Advenant tout cas de défaut, le vendeur aura le droit, sous réserve de ses autres droits et recours :

h)
d'exiger le paiement immédiat de la totalité de sa créance, en capital, intérêts, frais et accessoires;

i)
d'exécuter toute obligation non respectée par l'acheteur en ses lieu et place et aux frais de ce dernier;

j)
d'exiger le délaissement des biens et d'exercer les recours hypothécaires que lui reconnaît la loi, après avoir signifié et inscrit un préavis d'exercice de ses droits hypothécaires et respecté le délai imparti pour le délaissement du bien, le tout conformément aux articles 2748 et suivants du Code civil du Québec;

k)
d'exercer la clause résolutoire ci-après;

l)
d'aviser les tiers débiteurs et l'acheteur qu'il percevra dorénavant les créances et d'exiger tous les documents ou effets que ce dernier pourra considérer nécessaires ou utiles à la perception des créances. (s'il y a lieu) 


Le vendeur peut exercer les droits et recours prévus ci-dessus dans tout lieu où l'acheteur exploite son entreprise et dans tout autre lieu qu'il jugera approprié. Il peut également, à cette fin, utiliser tout équipement ou ameublement servant à l'exploitation de l'entreprise de l'acheteur, ainsi que sa dénomination ou son nom, ses marques de commerce et tout autre bien incorporel dont il est titulaire. L'acheteur devra alors remettre au vendeur, sur demande, la possession des biens et le produit des locations ou ventes déjà effectuées, faciliter l'exercice par le vendeur de ses droits et recours et signer avec diligence tout document utile à cette fin.


Si le vendeur exerce le recours de « prise de possession à des fins d'administration » prévu aux articles 2773 à 2777 du Code civil du Québec, l'acheteur autorise le vendeur à prendre en main l'administration de son entreprise et à exercer, pour et en son nom, tous les droits et pouvoirs nécessaires ou utiles à cette fin. Cette autorisation sera valable jusqu'à la fin de la prise de possession.


En outre, si le vendeur publie un préavis d'exercice d'un autre recours hypothécaire alors qu'il exerce le recours mentionné ci-dessus, il pourra conserver la possession des biens et continuer la pleine administration de ceux-ci et de l'entreprise le cas échéant, pendant le délai du préavis et par la suite, jusqu'à la réalisation complète de la garantie.

CLAUSE RÉSOLUTOIRE


Au cas de défaut de l'acheteur de se conformer à l'une ou l'autre des conditions des présentes et notamment dans chacun des cas prévus à la clause de défauts, le vendeur aura le droit, s'il le juge à propos, et sans préjudice à ses autres recours, de demander la résolution de la présente vente, après avoir servi à qui de droit le préavis requis par la loi.


En ce cas, le vendeur reprendra les biens vendus sans être tenu à aucune restitution pour les acomptes reçus jusqu'alors en capital ou intérêt, ni à aucune indemnité pour les réparations, améliorations et constructions faites à ces biens par qui que ce soit, ces acomptes, réparations, améliorations et constructions restant acquis au vendeur à titre de dommages-intérêts liquidés.

CLAUSE DE NON-CONCURRENCE


Le vendeur doit s'abstenir de tout intérêt direct ou indirect, comme propriétaire, employé, associé, actionnaire ou bailleur de fonds, dans toute entreprise de même nature ou s'en rapprochant dans un rayon de «Concurrencerayon» de l'endroit où l'entreprise est exploitée (ou dans le comté ou dans la ville de «Concurrenceville»), pour un terme de «Concurrenceterme» à compter d'aujourd'hui.


Le vendeur paiera à l'acheteur, à titre de dommages-intérêts liquidés, une somme de …………… dollars (……………$) pour chaque jour ou partie de journée d'infraction au présent engagement et l'acheteur pourra, par injonction, obtenir la cessation immédiate de toute contravention à cet engagement. Ces recours de l'acheteur sont cumulatifs et non alternatifs.

ÉLECTION DE DOMICILE


Pour l'exécution du présent acte, l'acheteur et le vendeur font élection de domicile à leur adresse respective ci-dessus mentionnée. Chacune des parties pourra changer son domicile élu pour un autre domicile situé au Québec par un avis écrit signifié à l'autre partie. Advenant l'impossibilité de signification aux domiciles ci-dessus prévus, les parties font élection de domicile au bureau du greffier de la Cour supérieure du district dans lequel sont situés les biens hypothéqués.

SOLIDARITÉ


Si le terme « acheteur » comprend plus d'une personne, chacune d'elles est solidairement responsable envers le vendeur des obligations qui sont stipulées aux présentes.

INDIVISIBILITÉ


Les obligations de l'acheteur sont indivisibles et pourront être réclamées en totalité de chacun de ses héritiers, légataires ou représentants légaux conformément à l'article 1520 du Code civil du Québec du Québec. Il en sera également de même, le cas échéant, à l'égard de toute caution ou acheteur de l'immeuble vendu ainsi qu'à l'égard de leurs héritiers.

CLAUSE INTERPRÉTATIVE


Chaque fois que le contexte l'exige, tout mot écrit au singulier comprend aussi le pluriel, et vice versa, et tout mot écrit au genre masculin comprend aussi le genre féminin. Spécialement le mot « immeuble » employé sans autre indication dans le présent acte et les mots « immeuble vendu » signifient tous et chacun des immeubles ci-dessus vendus et comprennent, pour chacun d'eux, le fonds de terre, les bâtisses y érigées ou qui pourront y être érigées, de même que les biens qui y sont ou qui pourront y être incorporés, attachés, réunis ou unis par accession.

MÉDIATION ET ARBITRAGE 


Tout désaccord ou différend pouvant naître, notamment et non limitativement, de l'interprétation ou de l’application du présent acte, de son exécution, de sa nullité ou de sa résolution, de même que tout différend relatif à l’entreprise ou à tout autre bien faisant l'objet du présent contrat, devra être soumis à la médiation d’un notaire médiateur, désigné d’un commun accord par les parties et accrédité par un organisme reconnu par le ministre de la Justice. Les parties devront collaborer de bonne foi en vue de la résolution du différend de façon expéditive ; elles devront, entre autres, participer à au moins une séance de médiation et y déléguer une personne en autorité de décision. La médiation sera tenue et conduite conformément aux règles de droit et aux dispositions du Code de procédure civile du Québec en vigueur au moment du différend. Les frais afférents à la médiation seront assumés par les parties en parts égales entre elles. 


Si aucune entente n'est conclue dans les soixante (60) jours suivant la désignation du médiateur, le litige sera tranché de façon définitive par voie d’arbitrage, à l’exclusion des tribunaux, selon les lois du Québec. Malgré ce qui précède, les parties pourront à tout moment décider, d'un commun accord, de prolonger le délai avant de soumettre le différend à l'arbitrage. 


À moins que les parties n’en décident autrement dans une convention d’arbitrage, l’arbitrage se déroulera sous l’égide d’un seul arbitre, et sera conduit conformément aux règles de droit et aux dispositions du Code de procédure civile du Québec en vigueur au moment de ce différend. L’arbitre sera choisi d'un commun accord par les parties. L'arbitre ainsi désigné devra être un notaire en exercice accrédité par un organisme reconnu par le ministre de la Justice ou membre de …………… [spécifier l'association ou le regroupement]. La sentence arbitrale sera rendue par écrit et sera finale, exécutoire, sans appel et liera les parties. Les frais afférents à l’arbitrage seront divisés également entre les parties.


La procédure d’arbitrage ne s’appliquera pas aux différends ou litiges qui concernent les créances qui sont de la compétence de la Division des petites créances de la Chambre civile de la Cour du Québec, ou qui pourraient l’être advenant que le demandeur, afin de se rendre éligible devant cette Cour, réduise sa réclamation. Cette cour aura alors pleine autorité pour trancher le différend ou le litige.

Les présentes dispositions relatives à l’arbitrage ne devront pas avoir pour effet de restreindre le droit des parties d’exiger l’exécution en nature d’une obligation au moyen d’une injonction.

ÉTAT CIVIL ET RÉGIME MATRIMONIAL

«Etatscivils_Vendeur»
«Etatscivils_Acheteur»
INTERVENTION DES ACTIONNAIRES

(s'il y a lieu)

……………

INTERVENTION DU CONJOINT

(s'il y a lieu)

……………

«Document_Clause_TPS_TVQ»
«Document_Droits_Mut»
«Document_Dont_Acte»
LECTURE FAITE, les parties signes en présence du notaire soussigné.

«Signatures_Vendeur»
«Signatures_Acheteur»
«Signatures_Intervenant»
«Re_Signature»
«Document_Signature_Elec»
ANNEXE 1

CLAUSE PRÉVENTIVE (EXEMPLE)
Le ……………

À : «Acheteur_Nom2» «Acheteur_Nom» champs Nom2 IF <> "" "et" "" 
et
 «Acheteur2_Nom2» «Acheteur2_Nom» (acheteur potentiel)

J’ai procédé à un examen de vérification diligente concernant la situation financière de l’entreprise «Entreprisenom», dont vous voulez vous porter acquéreur. 

Lors de l’examen des états financiers de l’entreprise, j’ai constaté quelques irrégularités au sujet desquelles je n’ai pas obtenu d’explication satisfaisante de la part de «Vendeur_Nom2» «Vendeur_Nom» champs Nom2 IF <> "" "et" "" 
et
 «Vendeur2_Nom2» «Vendeur2_Nom». Je constate que nous n’avons pas reçu la pleine collaboration de «Vendeur_Nom2» «Vendeur_Nom» champs Nom2 IF <> "" "et" "" 
et
 «Vendeur2_Nom2» «Vendeur2_Nom» dans la conduite de la vérification diligente.

À la lumière de ces informations, il m’est impossible de vous assurer que l’opération d’achat de l’entreprise que vous projetez n’aura pas pour effet de nuire aux créanciers de l’entreprise. Il n’est donc pas impossible qu’un créancier lésé par l’opération intente un recours en inopposabilité contre vous afin de reprendre des éléments d’actif entre vos mains. 

(signé) «Re_Nomcomplet», notaire

J’ai pris connaissance des présentes et j’ai obtenu de Me «Re_Nomcomplet», notaire, toutes les explications et informations relatives au problème relaté précédemment. Malgré tout, j’accepte de me porter acquéreur de l’entreprise en question.

Signé à «Re_Ville», le 
(signé) «Acheteur_Nom2» «Acheteur_Nom» champs Nom2 IF <> "" "et" "" 
et
 «Acheteur2_Nom2» «Acheteur2_Nom» (acheteur potentiel)

ANNEXE 2

LIMITATION DE SERVICES PROFESSIONNELS EN L’ABSENCE D’UNE VÉRIFICATION DILIGENTE (EXEMPLE)
Je, soussigné, «Acheteur_Nom2» «Acheteur_Nom» champs Nom2 IF <> "" "et" "" 
et
 «Acheteur2_Nom2» «Acheteur2_Nom», reconnais avoir requis les services de Me «Re_Nomcomplet», notaire, pour instrumenter l’acquisition de l’entreprise X. 

Je reconnais que Me «Re_Nomcomplet», notaire, a rédigé l’acte de vente de l’entreprise sans effectuer une vérification diligente de la situation financière de l’entreprise, puisque je ne voulais pas encourir les frais d’une telle vérification.

Je reconnais de plus que Me «Re_Nomcomplet», notaire, m’a expliqué en détail la nature et l’importance d’une vérification diligente lors de l’acquisition d’une entreprise et plus particulièrement qu’une telle vérification pourrait révéler, entre autres :


–
la situation d’insolvabilité de l’entreprise, situation qui pourrait donner lieu à un recours en inopposabilité de la part d’un créancier lésé par la vente de l’entreprise;


–
des faits qui pourraient modifier significativement la valeur de l’entreprise.

Malgré ces informations et explications, j’ai néanmoins insisté pour signer l’acte en question en l’absence d’une vérification diligente. 

En foi de quoi, j’ai signé à «Re_Ville», ce 
(signé) «Acheteur_Nom2» «Acheteur_Nom» champs Nom2 IF <> "" "et" "" 
et
 «Acheteur2_Nom2» «Acheteur2_Nom» (acheteur potentiel)
R.D./N.S.– Modèle d’acte
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